FICHE 62-12 :

LES CONTRÔLES ET LES

VÉRIFICATIONS D'IDENTITÉ
( Les contrôles d'identité :
(Définition :

Définition : Le contrôle d'identité est une opération qui consiste à inviter une personne à justifier, sur-le-champ, de son identité soit en présentant un document officiel revêtu de sa photographie ou toute autre pièce probante, soit en faisant appel au témoignage d'un tiers digne de foi.
Ces contrôles peuvent être effectués uniquement :
· par des agents habilités

· dans les cas limitativement déterminés par la loi

Lorsque ces deux conditions sont réunies, toute personne se trouvant sur le territoire national doit accepter de se prêter au contrôle d'identité.

Article 78-1 du CPP

L'application des règles prévues par le présent chapitre est soumise au contrôle des autorités judiciaires mentionnées aux articles 12 et 13.

Toute personne se trouvant sur le territoire national doit accepter de se prêter à un contrôle d'identité effectué dans les conditions et par les autorités de police visées aux articles suivants.

(Agents habilités à y procéder :

· OPJ
· APJ et APJA mentionnés à l’article 21 du CPP et sous la responsabilité d’un OPJ.

(Cas dans lesquels le contrôle d'identité est autorisé par la loi:



( Les contrôles de police judiciaire (Art 78-2 al 1 du CPP) :
En matière de police judiciaire, les contrôles d'identité sont possibles envers toute personne à l'encontre de laquelle il existe une ou plusieurs raisons plausibles de soupçonner :

· Qu'elle a commis ou tenté de commettre une infraction : la nature de l'infraction importe peu ; il peut s'agir d'un crime, d'un délit ou d'une contravention.

· Exemple d'indice : fuite d'une personne à la vue des agents de la force publique
· Qu'elle se prépare à commettre un crime ou un délit :

· le contrôle est donc possible pendant la phase des actes préparatoires

· les indices doivent, non seulement laisser présumer que la personne se préparait à commettre une infraction, mais aussi permettre de supposer que l'infraction projetée aurait pu être qualifiée CRIME ou DÉLIT
· Exemple : le fait qu'un individu rôde, la nuit autour de voitures en stationnement, constitue un indice faisant présumer qu'il se prépare à commettre un vol de voiture ou dans les voitures (infraction qualifiée délit)
· Qu'elle est susceptible de fournir des renseignements utiles à l'enquête en cas de crime ou de délit :

· cette hypothèse suppose qu'une enquête soit déjà ouverte pour un crime ou un délit

· l'enquête peut être indifféremment préliminaire, flagrante ou sur CR

· le contrôle a pour but de s'assurer de l'identité de tout témoin utile

· Qu'elle fait l'objet de recherches ordonnées par une autorité judiciaire (mandat, jugement de condamnation...) : l'indice laissant présumer que la personne est recherchée doit se révéler avant le contrôle

· Exemple : personne répondant au signalement d'un individu recherché

L’article 78-2 al 6 du C.P.P. prévoit aussi les réquisitions du Procureur de la République. Ces dernières permettent dans un créneau horaire et un lieu déterminer de procéder à tous les actes de contrôle et de vérification prévue dans celles-ci.


( Les contrôles de police administrative (Art 78-2 al 7 du CPP) :
Des contrôles d'identité peuvent être mis en oeuvre à l'encontre de toute personne, pour prévenir une atteinte à l'ordre public, notamment à la sécurité des personnes ou des biens.

Il est donc possible d'opérer des contrôles d'identité partout où un risque d'atteinte à la sécurité ou à la tranquillité publique existe, QUEL QUE SOIT LE COMPORTEMENT DE LA PERSONNE CONTRÔLÉE.

Ce risque peut être :

· Immédiat :

· alerte à la bombe

· déclenchement d'une alarme…

· Ou simplement potentiel :

· réunions de toute nature

· affluence importante de personnes

· lieux à taux de délinquance élevé (quartiers "chauds" d'une ville, couloirs de métro…).

( Le contrôle « SCHENGEN »
L'identité de toute personne peut également être contrôlée en vue de vérifier le respect des obligations de détention, de port et de présentation des titres et documents prévus par la loi, dans une zone comprise entre la frontière terrestre de la France avec les états signataires de la convention de Schengen et une ligne tracée à 20 Km en deçà, ainsi que dans les lieux accessibles au public des aéroports ouverts au trafic international (désignés par arrêtés).

Cette convention a permis de définir, à terme, avec des dates d'application différentes selon les États concernés, un espace communautaire supprimant les contrôles aux frontières communes intérieures et les reportant aux frontières extérieures des quinze États contractants : Allemagne, Autriche, Belgique, Danemark, Espagne, Finlande, France, Grèce, Islande, Italie, Luxembourg, Norvège, Pays-Bas, Portugal et Suède.

Art 78-2 du C.P.P

…

Dans une zone comprise entre la frontière terrestre de la France avec les Etats parties à la convention signée à Schengen le 19 juin 1990 et une ligne tracée à 20 kilomètres en deçà, ainsi que dans les zones accessibles au public des ports, aéroports et gares ferroviaires ou routières ouverts au trafic international et désignés par arrêté, l'identité de toute personne peut également être contrôlée, selon les modalités prévues au premier alinéa, en vue de vérifier le respect des obligations de détention, de port et de présentation des titres et documents prévues par la loi.

…



( Les contrôles sur les lieux de travail (Art 78-2 al 1 du CPP) :
Le procureur de la République peut requérir les OPJ, et sur l'ordre ou la responsabilité de ceux-ci, les  APJ et les APJA mentionnés à l'article 21-1° du C.P.P. pour entrer dans les lieux à usage professionnel ainsi que dans leurs annexes et dépendances, sauf s'ils constituent un domicile, où sont en cours des activités de construction, de production, de transformation, de réparation, de prestation de services ou de commercialisation en vue de :

· S'assurer que ces activités ont donné lieu à l'immatriculation au répertoire des métiers, ou au registre du commerce et des sociétés lorsqu'elle est obligatoire, ainsi qu'aux déclarations exigées par les organismes de protection sociale et l'administration fiscale
· Se faire présenter le registre unique du personnel et les documents attestant que les déclarations préalables à l'embauche ont été effectuées

· Contrôler l'identité des personnes occupées, dans le seul but de vérifier qu'elles figurent sur le registre ou qu'elles ont fait l'objet des déclarations mentionnées à l'alinéa précédent

Les réquisitions du procureur de la République sont écrites et précisent les infractions, parmi celles visées aux articles L. 324-9 (travail dissimulé) et L. 341-6 (emploie d’étrangers sans papier) du Code du travail, qu'il entend faire rechercher et poursuivre, ainsi que les lieux dans lesquels l'opération de contrôle se déroulera. 

Ces réquisitions sont prises pour une durée maximale d'un mois et sont présentées à la personne disposant des lieux ou à celle qui la représente. 

Les mesures prises en application des dispositions prévues au présent article font l'objet d'un procès-verbal remis à l'intéressé.


( Les contrôles d'identité particuliers (Art 78-2-2 du CPP) :
Lorsqu'ils agissent sur les réquisitions écrites du procureur de la République aux fins de recherche et de poursuite :
· des actes de terrorisme

· des infractions à la législation sur les armes et les explosifs,

· des infractions de vols, de recel,

· de trafic de stupéfiants

Dans ce cas, les personnels peuvent dans les lieux et la période de temps fixés par les termes de la réquisition, procéder non seulement à des contrôles d'identité, mais aussi à la visite des véhicules circulant ou arrêtés ou stationnant sur la voie publique ou dans les lieux accessibles au public.
Détails importants : 
· Les véhicules ne peuvent être immobilisés que le temps nécessaire à leurs visites.

· Les visites de véhicule ne peuvent se faire qu’en présence du propriétaire ou à défaut d’une personne requise par l’OPJ.
· Les véhicules à titre d’habitation ne peuvent être visités qu dans els condition prévue pour les perquisitions

· En cas de découverte d'une infraction ou si le conducteur ou le propriétaire du véhicule le demande, ou si la visite du véhicule s'est déroulée en leur absence, l’OPJ établit un procès-verbal mentionnant le lieu, les dates et heures du début et de fin de ces opérations. Un exemplaire est remis à l'intéressé et un autre est adressé au procureur de la République requérant
( Les vérifications d'identité (Art 78-3 du CPP) :
(Définition :

Définition : La vérification d'identité est une opération tendant à établir ou à vérifier COERCITIVEMENT, sur place ou dans un local de police, l'identité d'une personne qui refuse ou qui se trouve dans l'impossibilité de justifier de son identité, lors d'un contrôle légalement effectué.
(Agents habilités à y procéder :

· OPJ UNIQUEMENT
(Déroulement :



( Durée de la rétention :
· La personne qui fait l'objet d'une vérification peut être retenue dans un local de police.

· La durée de cette rétention est fixée comme suit :

· elle ne doit pas excéder le temps strictement exigé par l'établissement de l'identité de la personne retenue

· elle ne peut en aucun cas dépasser quatre heures à compter du contrôle d'identité

· Le procureur de la République peut mettre fin à cette rétention, à tout moment



( Les opérations d'identification effectuées par l'O.P.J. :

( L’OPJ procède aux investigations primaires, à savoir :

· Mise en demeure de  l’intéressé de fournir par tout moyen des éléments permettant d'établir son identité ;

· exploitation de ces renseignements (audition de tiers, de voisins, de l'employeur, contact avec la famille, la brigade ou le commissariat de police du domicile, avec une autre brigade, avec la mairie, interrogation des fichiers…).

( Les opérations de police technique :
L'officier de police judiciaire peut procéder à la prise d'empreintes digitales ou de photographies, mais uniquement lorsque les conditions suivantes sont réunies :

· la personne interpellée maintient son refus de justifier de son identité ou fournit des éléments d'identité manifestement inexacts ;

· l'opération constitue l'unique moyen d'établir l'identité de l'intéressé ;

· le procureur de la République ou le juge d'instruction, selon le cas, l'autorise, verbalement ou par écrit.

(Obligations de l'OPJ et garanties de la personne retenue :


( Les droits de la personne retenue :
Dès le début de la rétention, l'O.P.J. doit informer la personne retenue de son droit :

· de faire aviser le procureur de la République de la vérification dont elle fait l'objet
· de prévenir à tout moment sa famille ou toute personne de son choix

Si des circonstances particulières l'exigent, l'O.P.J. prévient lui-même la famille ou la personne choisie.

LORSQU'IL S'AGIT D'UN MINEUR, LE PROCUREUR DE LA RÉPUBLIQUE DOIT ÊTRE INFORMÉ DÈS LE DÉBUT DE LA RÉTENTION. Sauf impossibilité, le mineur doit être assisté de son représentant légal.


( L'établissement d'un procès-verbal :
Toute opération de vérification d'identité doit donner lieu à l'établissement d'un procès-verbal de vérification d'identité mentionnant :

· les motifs circonstanciés qui justifient le contrôle et la vérification d'identité

· les conditions dans lesquelles la personne a été présentée devant l'O.P.J.

· les conditions dans lesquelles la personne a été informée de ses droits et mise en mesure de les exercer

· le jour et l'heure de contrôle et de la fin de la rétention (ou de la transformation de celle-ci en garde à vue).

Si la vérification d'identité a donné lieu à une prise d'empreintes ou de photographies, cette opération doit être mentionnée et spécialement motivée dans ce procès-verbal.

L'intéressé doit signer ce procès-verbal. S'il refuse, mention est faite du refus et de ses motifs.

( Destinataires :
Il y a lieu de distinguer deux cas :

· La vérification n'est suivie, à l'égard de la personne retenue, d'aucune procédure d'enquête ou d'exécution :

· le P.-V. de vérification d'identité n'est pas enregistré,

· copie en est remise à l'intéressé

· il est transmis au procureur de la République

· l'exemplaire « Archives » et toutes les pièces annexes établies à cette occasion doivent être détruits dans un délai de six mois, sous le contrôle du procureur de la République

· La vérification est suivie, à l'égard de la personne retenue, d'une procédure d'enquête ou d'exécution :

· le P.-V. d'identification d'identité est enregistré,

· il est transmis au procureur de la République, ou au juge d'instruction, avec la procédure d'enquête ou d'exécution.

(Contrôle d'identité suivi de garde à vue :

Lorsqu'un contrôle d'identité révèle une infraction, il est suivi d'une procédure judiciaire.

S'il s'agit d'un crime ou d'un délit puni d'une peine d'emprisonnement (exemple : étranger en situation irrégulière), la personne concernée est placée en garde à vue selon les modalités définies par les articles 63 à 63-4 du Code de procédure pénale.

La garde à vue débute à l'heure du contrôle d'identité.

(Vérification d'identité suivi de garde à vue :

Lorsque la vérification d'identité est suivie d'une procédure d'enquête ou d'exécution, la personne interpellée peut être placée en garde à vue dans le cadre de cette procédure.
Lorsqu'une mesure de garde à vue est mise en oeuvre à l'encontre d'une personne initialement retenue pour une vérification d'identité
· les prescriptions relatives à la garde à vue et les droits de la personne gardée à vue s'appliquent

· la durée de la rétention s'impute sur celle de la garde à vue

N.B. : La différence entre les deux réside dans l’heure de début de GAV sur le PV.
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